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Résumé 

Cet article aborde l’impact de la faible digitalisation des services administratifs 

universitaires sur la trajectoire académique et scientifique des étudiants de 

l’université Félix Houphouët Boigny d’Abidjan. Par le biais d’une analyse de contenu 

thématique, l’article montre que les capitaux sociaux, économiques et symboliques 

sont les enjeux internes nourrissant cette faible digitalisation. Si les acteurs 

administratifs contrôlent les zones d’ombre générées par la faible digitalisation, ils 

s’avèrent incapable de contrôler les effets pervers de leurs propres logiques. Ainsi, 

quand ces logiques semblent maintenir une simple administration obsolète, l’analyse 

révèle qu’elles représentent un obstacle structurel à l’épanouissement scientifique des 

étudiants ouvrant, dès lors, les voies d’une dépendance et d’une colonisation 

scientifique du pays par les pays les mieux dotés digitalement. Cet article est, donc, 

une invitation à une digitalisation coordonnée et inclusive des administrations 

universitaires en vue de renforcer la compétitivité et la visibilité des chercheurs 

africains dans le champ scientifique mondial. 

Mots-clés : Afrique, digitalisation, administration universitaire, colonisation 

scientifique, Abidjan 
 

 

Abstract 

This article discusses the impact of the low level of digitization of university 

administrative services on the academic and scientific trajectories of students at Félix 

Houphouët Boigny University in Abidjan. Through thematic content analysis, the 

article shows that social, economic, and symbolic capital are the internal issues 

fueling this low level of digitization. While administrative actors control the gray 

areas generated by low digitization, they are unable to control the adverse effects of 

their own logic. Thus, while these rationales appear to maintain a simple, obsolete 

administration, the analysis reveals that they represent a structural obstacle to the 

scientific development of students, thereby paving the way for the country's scientific 

dependence on and colonization by countries that are better equipped digitally. This 

article is therefore a call for coordinated and inclusive digitization of university 
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administrations in order to strengthen the competitiveness and visibility of African 

researchers in the global scientific arena.  

Keywords: Africa, digitization, university administration, scientific colonization, 

Abidjan 
 

 

Introduction  

Le monde actuel est marqué par la prédominance des technologies 

numériques. La numérisation est perçue, entre autres, comme un 

moyen d’amélioration des services administratifs, mais aussi un enjeu 

de pouvoir et de domination pour les pays. Les technologies sont 

appréhendées par les États comme une condition sine qua non de 

compétitivité régionale et internationale. De ce fait, la numérisation 

constitue plus qu’un moyen d’améliorer l’efficacité administrative, il 

s’agit d’une ressource stratégique de domination et de pouvoir pour 

les États. Les relations entre grandes puissances actuelles offrent un 

exemple parfait pour illustrer la place des technologies numériques 

dans les influences géopolitiques. Les États-Unis et la Chine se livrent 

une guerre technologique ouverte, dans laquelle chacun refuse 

d’utiliser les technologies de télécommunication de l’autre – par 

exemple Huawei, Apple, ZTE – en raison des possibilités 

d’espionnage qu’elles permettent implicitement. Pour certains 

auteurs, la crise commerciale entre les deux puissances est directement 

liée au fait que sa trame ne soit qu’une guerre technologique (Huang, 

2021). Il en va de même pour la Russie qui développe, à l’instar de la 

Chine et du Japon, ses propres technologies numériques. 

L’idée de l’importance de la souveraineté numérique dans les relations 

internationales est également exprimée par le fait que la France 

revendique désormais sa souveraineté numérique, à travers Mistral IA 

créée en 2023 (Radio France, 2025). Ces tensions géopolitiques 

illustrent pertinemment que le numérique constitue un espace de 

souveraineté et dont l’indépendance ou la dépendance technologique 

recomposent les rapports de forces mondiaux. Comme le souligne 

Huang (2025), « la technologie est l’un des instruments déterminants 

de la richesse et de la puissance d’un État et un facteur incontournable 

de la concurrence économique internationale ». Ainsi, ce qui se cache 

derrière la volonté des puissances d’obtenir une autonomie numérique, 
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c’est bien la possibilité de colonisation numérique qu’un monopole 

numérique permet. En effet, l’autonomie et la maîtrise numérique 

permettent à ces puissances d’imposer leurs infrastructures, leurs 

standards et leurs plateformes à d’autres pays. Ce qui ouvrent des 

possibilités de domination et d’exploitation d’autres pays à ces 

puissances détentrices de la ressource numérique. Les grandes 

puissances sont, par conséquent, sous l’emprise d’une sorte 

d’« impératif technologique ». En d’autres termes, ces puissances sont 

inscrites dans une lutte technologique dans laquelle chacune d’elle 

« s’efforce de garder à tout prix une avance sur les adversaires ou 

concurrents supposés et non de réfléchir sur les usages et les 

conséquences des avancées techniques » (Huissoud, 2020).  

Alors que les pays européens, américains et asiatiques sont en quête 

de souveraineté numérique, par la création de technologies 

spécifiques, l’Afrique, elle, ne parvient même pas encore à mobiliser 

les ressources technologiques existantes – si elle ne peut pas en 

produire – mais au moins pour digitaliser ses administrations 

publiques en vue de livrer des ressources administratives à ses 

citoyens qui les rendent compétitifs à l’international. Les 

administrations publiques de nombreux pays africains fonctionnent en 

grande partie manuellement. Les processus sont encore mécaniques et 

ce, en dépit de la forte diffusion mondiale des technologies 

numériques. Les usagers sont régulièrement confrontés aux retards 

dans le traitement de leurs dossiers, aux difficultés d’accès aux 

documents officiels, aux lenteurs des procédures et à la corruption 

dans ces administrations publiques. Pourtant, les technologies 

numériques sont devenues des ressources stratégiques dans la 

compétition régionale et mondiale. Dès lors, comment se fait-il que de 

nombreux services administratifs africains connaissent encore une 

faible digitalisation en dépit de la fonction structurante du numérique 

dans les relations internationales ? Quel est l’impact de cette faible 

digitalisation sur la compétitivité scientifique des étudiants ? 

Cette question n’est pas étrangère à la littérature. En effet, la littérature 

en propose trois grandes réponses. Tout d’abord, elle avance que la 

faible digitalisation des administrations publiques africaines est liée à 

un manque de gouvernance et de financement. Pour certains auteurs, 
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cette faible digitalisation serait liée au fait que les budgets dédiés à la 

digitalisation ne sont pas utilisés de façon durable et que les 

financements dépendent encore de l’aide extérieurs. Les États 

africains seraient caractérisés par un manque de cadre objectif de 

gouvernance et de fonds alloués au développement des technologies 

numériques (Khaled, 2021). D’autres auteurs, accusent le manque de 

coordination entre les parties prenantes et de cohérence dans les choix 

technologiques (Gouroubera, 2025). Pour des auteurs, la digitalisation 

doit passer par une approche collaborative impliquant toutes les 

parties prenantes, notamment les gouvernements, les organisations 

internationales, le secteur privé et la société civile (Forgues, 2017). Le 

cas de la Côte d’Ivoire et du Burkina Faso illustrent bien en quoi la 

fragmentation et le manque de coordination constituent des entravent 

à la digitalisation. En Côte d’Ivoire, chaque ministère reste 

indépendant dans ses initiatives de digitalisation, car il n’existe pas de 

coordination entre ministères. Ce manque de coordination 

intersectorielle et ministérielle empêche la mise en place d’une 

plateforme central de gestion des données ; ce qui constitue une 

entrave à une digitalisation fluide et efficace (Sylla et al., 2024 ; 

Gouroubera, 2025). Les cadres réglementaires qui structurent la 

digitalisation seraient obsolètes, inadaptés et seraient quelques peu 

exclusives des mécanismes de sécurisation des données ; ce qui 

aboutirait alors au retard numérique observé dans les administrations 

africaines. La digitalisation serait aussi freinée par le manque d’accès 

aux services digitaux : internet, infrastructures de télécommunication. 

Ces déficits constituent des barrières à la digitalisation des services 

administratifs (Khaled, 2021 ; Gouroubera, 2025).  

La seconde grande réponse de la littérature à cette question est que 

cette faible digitalisation est le résultat de résistances internes à la 

transformation numérique. Pour certains auteurs, des acteurs de 

l’administration seraient opposés à la digitalisation, empêchant le 

développement de toute initiative de digitalisation. Le manque 

d’interopérabilité des plateformes serait aussi une cause de la faible 

digitalisation de l’administration (Khaled, 2021). Et pour terminer, 

certains travaux soutiennent que la faible digitalisation de 

l’administration publique africaine est associée à l’inadéquation des 

solutions technologiques importées avec les réalités locales, 
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notamment par des facteurs socioculturels et politiques (Gouroubera, 

2025). La fracture numérique serait aussi un facteur de la faible 

digitalisation. Par exemple, en Côte d’Ivoire 40% des ménages ruraux 

ont accès à internet contre 75% en milieu urbain. Ainsi, malgré des 

projets nationaux comme « Côte d’Ivoire numérique », la 

digitalisation demeure encore insuffisante sur l’ensemble du territoire 

(Djossou et al., 2022). Pour apporter une réponse à cette question à 

son tour, cet article prend le cas de l’administration universitaire 

ivoirienne – notamment celle de l’université Félix Houphouët Boigny 

d’Abidjan – pour démontrer que la faible digitalisation relève de 

rationalités situées dont le statut de colonisé numérique en est l’effet 

pervers. En d’autres termes, cet article stipule que la faible 

digitalisation résulte des rationalités situées des acteurs locaux et 

qu’une des conséquences inattendues de ces rationalités individuelles 

est le risque de colonisation numérique qu’encoure le pays. Dans ce 

sens, cet article propose d’analyser, tour à tour, la manière dont cette 

faible digitalisation est le résultat de rationalités situées, produit des 

handicaps compétitifs pour les citoyens et contribuant à une éventuelle 

colonisation numérique du pays.  

1. Cadre théorique 

Dans l’optique d’analyser les logiques organisationnelles contribuant 

à la faible digitalisation, les inégalités d’opportunités associées et la 

dépendance structurelle qu’elles produisent, cet article s’enracine dans 

un cadre théorique construit autour de la théorie de l’action stratégique 

de Crozier et Friedberg (1977) et de la théorie des champs de 

Bourdieu. La théorie de l’action stratégique permet d’appréhender la 

faible digitalisation comme étant le résultat de logiques d’acteurs qui 

visent la protection de zones d’incertitude dont ils ont le contrôle. En 

effet, selon Crozier et Friedberg (1977), les organisations sont 

traversées par des jeux d’acteurs cherchant à préserver leurs zones 

d’incertitude. Ces zones étant des marges de liberté leur permettant 

d'exercer un pouvoir dans le système. La théorie repose sur plusieurs 

postulats. Tout d’abord, elle postule qu’une organisation est un 

système d’action concret, c’est-à-dire qu’elle constitue un ensemble 

de relations, de règles et de jeux sociaux construits par les acteurs pour 

coordonner leurs actions. Ensuite, elle repose sur le postulat de la 
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rationalité stratégique selon laquelle les acteurs sociaux cherchent à 

maximiser leurs intérêts, selon ce qu’ils perçoivent comme un 

avantage, mais avec une rationalité limitée (information imparfaite, 

contraintes structurelles, incertitudes). En outre, la théorie postule que 

tous les acteurs disposent de marges de liberté. En d’autres termes, 

même les acteurs les plus dominés conservent des zones d’incertitude 

qu’ils peuvent contrôler. Enfin, la théorie soutient que le pouvoir est 

indissociable à toute relation et qu’il repose dans le contrôle des zones 

d’incertitude (Crozier et Friedberg, 1977). Dans ce sens, la 

digitalisation devient, plus qu’un processus technique, un évènement 

qui bouleverse les normes et les circuits d’information informels, bref 

les zones d’incertitude qui donnent une marge de liberté aux acteurs 

de l’administration de développer des stratégies pour capter des 

ressources. La réduction de ces zones que permet la digitalisation 

pourrait conduire les acteurs de l’administration à la considérer 

comme une menace à leurs stratégies de captation de ressources : 

argents, domination, pouvoir et prestige. Dans ce sens, le retard 

numérique de certaines administrations, notamment celle de 

l’université Félix Houphouët Boigny, pourrait s’expliquer par une 

volonté de préserver des ressources que leur procure la non-

digitalisation de leurs services, comme avoir le pouvoir sur les 

usagers. Elle devient dès lors, l’effet de stratégies de conservation dans 

la mesure où les acteurs protègent un mode d’organisation manuel en 

vue de d’assurer un pouvoir sur les usagers. Au final, la théorie invite 

à appréhender l’organisation universitaire comme le « produit des 

stratégies des acteurs et des contraintes du système » (Crozier et 

Friedberg, 1977, p. 26).  

Si la théorie de l’acteur stratégique permet de saisir les dynamiques 

internes comme un facteur de la faible digitalisation, elle ne permet 

pas cependant de saisir les conséquences qu’elle produit sur les 

usagers. C’est justement la raison pour laquelle cet article ajoute la 

théorie du champ de Bourdieu (1980 ; 1994).  Cette perspective 

théorique permet d’appréhender la faible digitalisation, non pas 

comme l’effet de rationalités situées, mais comme un véritable 

handicap compétitif en raison du fait qu’elle permet aux individus 

dépendant de ces administrations d’occuper des positions dominées 

dans un système mondial, caractérisé par la rapidité de procédures. La 
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théorie conduit à considérer les relations internationales comme un 

champ, c’est-à-dire un espace social « doté de ses propres règles, 

enjeux et hiérarchies » (Bourdieu, 1984), dans lequel des acteurs aux 

capitaux différenciés luttent pour le monopole des positions 

dominantes ou pour la définition légitime de la pratique en jeu (cité 

par Koné,2025). En effet, la théorie postule qu’un champ est structuré 

par des positions inégales occupées par des agents. Elle soutient que 

les positions des individus dans un champ sont liées au volume de 

capital détenu, à la structure du capital (économique, culturel, social, 

symbolique), et la trajectoire sociale. En outre, elle postule que les 

individus se battent pour soit maintenir leur position dominante 

(stratégies de reproduction) soit renverser l’ordre du champ (stratégies 

de subversion). Par conséquent, le recours à cette théorie champ 

permet de postuler que la faible digitalisation liée aux rationalités des 

acteurs administratifs empêche les usagers d’obtenir dans les meilleurs 

délais des ressources culturelles (diplômes, certificats, attestations) 

leur permettant de capter à leur tour d’autres ressources, mais aussi de 

se positionner dans le champ des relations internationales.  

Cette théorie permet également de saisir les conséquences 

géopolitiques de la faible digitalisation des administrations africaines. 

En effet, la faible digitalisation conduit les citoyens et les États à 

mobiliser les services digitaux d’autres pays, qui peuvent à leur tour 

profiter pour collecter ou extraire des données personnelles, sensibles 

pour mieux asseoir leur suprématie. Or, Couldry et Mejias (2019) 

soutiennent que « l’extraction de données devient la nouvelle base 

d’accumulation du capital » (2019, p. 3). D’après ces auteurs, le 

système numérique mondial est traversé par une forme de 

colonialisme des données, entendu comme processus d’extraction 

systématique de données humaines par les grandes entreprises 

technologiques. Cette extraction des données renforce, selon ces 

auteurs, un pouvoir asymétrique comparable aux logiques coloniales 

historiques. Par conséquent, cet ancrage théorique permet à cet article 

d’appréhender la faible digitalisation de l’administration universitaire, 

comme l’effet de rationalités situées (Crozier et Friedberg, 1977), 

mais aussi permet de saisir l’implication géopolitique de cette faible 

digitalisation. En rendant dépendant les citoyens et les États des 

services digitaux extérieurs, la faible digitalisation ouvre une porte à 
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une nouvelle forme de colonisation notamment scientifique du pays 

(Santos, 2018), d’autant plus que cette dépendance structurelle 

constitue une ressource de positionnement, de domination et de 

pouvoir dans le champ scientifique mondial (Huang, 2021). 

2. Méthodologie 

    2.1. Approche qualitative 

Pour analyser la faible digitalisation de l’administration universiraire, 

notamment celle de l’université Félix Houphouët Boigny, comme 

résultat de rationalités situées dont le risque de colonisation numérique 

en est l’effet pervers, cet article adopte une approche qualitative. 

L’approche qualitative est compréhensive dans la mesure où il s’agit 

de saisir le sens que les acteurs administratifs attribuent à leurs 

pratiques et à la faible digitalisation (Kaufmann, 2016). L’article a 

donc mobilisé l’entretien semi-directif pour collecter les données. Le 

principe de cette technique de collecte a consisté à donner la parole 

aux participants afin qu’ils produisent des discours qui renferment les 

sens et les justifications des pratiques et faits sociaux dont ils sont les 

acteurs (Blanchet et Gotman, 2010 ; Kaufmann, 2016), lesquels sens 

et justifications devront être identifiés au moment de l’analyse. 

    2.2. Terrain, population et échantillon 

L’administration de l’Université Félix Houphouët Boigny d’Abidjan 

a servi de terrain de recherche dans le cadre de cet article. Elle n’a 

concerné que deux catégories d’acteurs à savoir  des agents 

administratifs, pour saisir le sens et la justification attribués à la faible 

digitalisation, des étudiants ayant obtenu le master, afin qu’ils 

rencontrent leurs expériences – en termes de pertes d’opportunité – 

avec la non digitalisation de certains services, comme la demande de 

diplômes, de certification de scolarité et de réussite, d’attestations,etc. 

Les étudiants retenus pour participer aux entretiens ont été choisis à 

travers l’échantillonnage par réseau (Beaud et Weber, 2010). L’article 

a mobilisé un étudiant qui fait partie de son capital social et dont 

l’expérience illustre l’idée que la faible digitalisation engendre des 

pertes d’opportunités internationales. Ce dernier a ensuite mis l’auteur 

en contact avec certains de ces condisciples qui ont eu  en quelque 

sorte la même expérience avec l’administration universitaire et ainsi 

de suite. En procédant ainsi et en tenant compte du principe de la 
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saturation, neuf étudiants ont été retenus. Pour ce qui est des agents 

administratifs, ils ont été choisis par l’échantillonnage par choix 

raisonné (Quivy et Van Campenhoudt, 2011). Informé en avance par 

les étudiants des stratégies informelles mises en place pour contourner 

la lenteur des procédures, l’auteur a feint d’entamer une procédure de 

demande de diplôme. Cela a permis de rentrer en contact avec des 

acteurs administratifs inscrits dans ces stratégies informelles. Cette 

technique a permis d’échanger avec sept acteurs de cette catégorie 

sociale. Ainsi, cette étude a vu la participation de 16 individus au total. 

    2.3. Collecte des données 

La collecte s’est déroulée dans le mois d’octobre 2025. Le guide 

adressé aux étudiants était conçu de sorte à leur permettre de décrire 

au détail les retards, les erreurs, les coûts financiers, les pertes de 

temps, les stratégies de contournements mobilisés et les pertes 

d’opportunités internationales rencontrées, qu’il s’agisse de bourse 

d’étude, de programme d’étude ou de demande de visa pour des 

activités scientifiques. Quant au guide adressé aux agents 

administratifs, il était conçu de sorte à ce qu’ils décrivent dans leurs 

propres termes, les logiques, les sens, et les justifications qu’ils 

associent au fait de maintenir le fonctionnement manuel des 

procédures, à la faible digitalisation. Les entretiens duraient en 

moyenne 30 minutes par personne.  

    2.4. Analyse des données 

Les entretiens avec les étudiants ont été enregistrés puis transcrits 

contrairement à ceux avec les acteurs administratifs, où l’auteur s’est 

contenté des prises de note (Beaud et Weber, 2010). Les informations 

obtenues ont été analysées suivant une logique abductive fondée sur 

l’analyse thématique (Paillé et Mucchielli, 2012 ; Tavory et 

Timmermans, 2014). Dans un premier temps, une première analyse a 

été menée pour identifier les thématiques théoriques mentionnées dans 

le cadre théorique de l’article et dans un second temps, une seconde 

analyse a été menée mais concentrée sur les thématiques émergentes 

des données brutes.  

    2.5. Considérations éthiques et validité  

Pour finir, rappelons que l’ensemble du dispositif méthodologique a  
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été conçu dans un souci de respect des considérations éthiques de la 

recherche qualitative. Ainsi, pour des raisons de confidentialité, les 

noms et fonctions des participants ont été anonymisés. Pour 

convaincre ces acteurs de participer aux entretiens, nous leur avons 

approché individuellement et assurer de la confidentialité des 

informations. En vue d’assurer la protection des participants, chaque 

entretien a été réalisé sur la base d’un consentement libre et éclairé, 

mais dans un endroit choisi par le participant lui-même. La 

triangulation des sources (croisement de réponses entre participants) 

et la cohérence entre les objectifs théoriques, la démarche 

méthodologique et l’analyse sont les éléments qui assurent la fiabilité 

de cette étude (Miles et Huberman, 2003). 

3. Résultats 

L’analyse de contenu thématique appliquée aux données collectées 

auprès des acteurs administratifs montre que la faible digitalisation est 

le résultat de leurs rationalités situées, entendue comme des 

raisonnements produits à partir de contraintes statutaires, 

économiques et normatives structurant les activités de ces acteurs. 

Ainsi, cette section de l’article s’attèle à présenter ce résultat puis, à 

identifier les conséquences de ces raisonnements sur les usagers et 

enfin, à aborder l’un des effets pervers mais généralisant de ces 

rationalités : le risque de colonisation scientifique.   

    3.1. Administration universitaire : de la conservation de zones 

d’ombre à la non-digitalisation des services 

Les résultats indiquent que la faible digitalisation répond à une volonté 

collective, plus ou moins explicite, de conserver des zones d’ombre. 

Le manque de digitalisation des procédures d’obtention des 

documents, tels que les diplômes, les attestations et les certificats, 

apparaît comme une zone d’ombre dans l’administration 

universitaire : « pour un papier que tu peux avoir en un jour si les 

choses étaient numérisées, je prends le certificat comme ça, tu peux 

passer 2 à 3 semaines pour l’avoir ». En effet, la zone d’ombre ici est 

le temps que met un usager à obtenir un document universitaire depuis 

le moment de la demande jusqu’à sa délivrance. Si les usagers ne 
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maîtrisent pas cette zone, elle est pourtant maîtrisée par certains 

acteurs administratifs qui les mobilisent pour générer des ressources 

financières ou symboliques auprès des usagers, qui sont en général des 

étudiants ou d’anciens étudiants. Ainsi, certains acteurs administratifs 

proposent des solutions pour tenter de contourner l’incertitude liée au 

temps de traitement des demandes. Ils se proposent de procéder à un 

suivi personnel de la demande au niveau de l’administration et ce, 

moyennant une rémunération ou toute autre forme de récompense 

convenue. Le propos « Le certificat comme ça pour l’avoir c’est deux 

semaines à partir de la date de demande, le jour où tu as déposé ta 

demande physiquement au décanat. Mais, si une personne passe par 

réseau en 3 ou 5 jours elle peut l’avoir », propos recuilli d’un acteur 

d’un décanat qui décrit une stratégie de contournement de la lenteur 

administrative. La stratégie consiste pour l’usager à se renseigner sur 

les moyens d’obtention du document recherché, puis à en choisir un. 

Lorsqu’il choisit le moyen normal, il accepte implicitement la lenteur 

administrative et le risque de perte ou de rejet du dossier. En revanche, 

s’il choisit un moyen informel, en passant « par un réseau », il 

échappe à ces obstacles, mais à un certain prix, qui se négocie toujours. 

Justifions cela avec le propos suivant : « Nous on est là on fait le 

travail comme il se doit, mais si tu veux que les choses aillent vite, tu 

vois une personne au décanat pour qu’elle accorde une priorité à ta 

demande. Maintenant quand le document sort tu lui donnes quelque 

chose en guise de remerciements » (Acteur du décanat de SHS). Les 

moyens informels se présentent ainsi comme étant les plus fiables pour 

obtenir les documents d’autant plus qu’en les choisissant, les acteurs 

administratifs s’assurent de fournir toutes les informations nécessaires 

pour que le dossier ne soit pas rejeté, parce qu’incomplet ou inadéquat. 

Ainsi, en absence de digitalisation, les moyens formels deviennent peu 

fiables contrairement aux moyens informels et ce, en raison du fort 

investissement des acteurs administratifs dans les seconds, 

investissement qui crée une inégalité d’information.  

Toutefois, le maintien de la faible digitalisation n’est pas que nourri 

par les acteurs administratifs, il voit aussi la participation des usagers 

eux-mêmes. En effet, longtemps habitués à la lenteur et à la perte des 

dossiers dans l’administration universitaire, les usagers ont intériorisé 

les moyens de contournement. Dans ce sens, de nombreux étudiants 
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ne suivent plus les procédures normales, ils passent par « réseau » 

pour obtenir ce qu’ils désirent. Les propos suivants illustrent cette 

argumentation : « Au campus, si tu veux avoir un papier important tu 

es obligé de passer par un réseau, tu lui donnes quelque chose et puis, 

il suit ton dossier pour toi. Sinon, si tu veux passer par la procédure 

normale, non seulement ça va prendre trop de temps et à la fin, si tu 

n’as pas la chance, ils vont te dire que ton dossier est perdu. Donc, 

quand tu as des choses urgentes, tu es obligé de passer réseau » 

(Etudiant de master 2). Si ce propos montre une capacité à s’adapter 

aux incertitudes, à son environnement incertain, il illustre aussi un 

biais de jugement. En effet, la mobilisation du capital social pour 

contourner la lenteur administrative, ne supprime pas la nécessité de 

digitalisation. Le « réseau » ne fait que réduire le temps de traitement 

de la demande, par exemple pour le certificat de deux semaines et à 3 

jours au mieux des cas, alors que la digitalisation aurait permis de 

l’obtenir peut-être en quelques heures en version numérique sans avoir 

à se déplacer.  

La participation des étudiants au maintien de la faible digitalisation 

renforce l’intérêt des acteurs administratifs à maîtriser et à contrôler 

les zones d’incertitude, notamment la lenteur des procédures, les 

risques de rejet ou le risque de perte de dossier. En donnant 

l’impression de maîtriser, les acteurs administratifs ne bénéficient plus 

seulement de ressources financières, car cette maîtrise est une 

opportunité d’accroître leur capital symbolique et, par ricochet, 

constitue un capital social solide. Les propos suivants justifient bien 

cet argument : « Tu vois X, il n’était rien même, mais depuis qu’il est 

rentré au décanat…les gens le respectent comme ça pourquoi parce 

qu’un jour si tu as une urgence, c’est lui qui peut t’aider à avoir le 

document dont tu as besoin dans un bref délai » (Étudiant en master 

2) et « Y fait malin, il se prend trop. Quand tu lui demandes de te 

rendre un service, il va prendre tout son temps et te parler comme il 

veut, mais tu vas faire comment ? Tu es obligé de supporter jusqu’à 

ce que tu ais ton document » (Étudiante en master 2). Le prestige lié à 

la maîtrise de ces zones d’incertitude n’est pas négligeable. Cette 

maîtrise permet à l’acteur administratif de devenir « un bon petit », 

quand il fournit son assistance à un usager plus âgés et qui dispose de 

plus capital économique que lui ; ou de devenir « un bon vieux-père » 
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quand il fournit son assistance à un usager moins âgé que lui ou encore 

« un bon ami », quand il fournit son assistance à un ami, à un ancien 

condisciple. La faible digitalisation des procédures d’obtention des 

ressources administratives génère de nombreuses zones d’ombre dont 

la maîtrise permet aux acteurs administratifs de construire un solide 

capital social, d’avoir une source de revenu, mais également d’exercer 

du pouvoir et de la domination sur certains usagers, dont les ressources 

semblent peu intéressantes.  Par conséquent, la digitalisation devient 

une menace, un risque de perte de contrôle des zones d’ombres et des 

ressources sociales, financières et symboliques associées.  

    3.2. Compétir dans un monde numérique à partir d’une affiliation 

administrative peu digitalisée 

Si la faible digitalisation des services administratifs apparaît comme 

une action rationnelle, la suite de l’analyse montre que cette rationalité 

n’est pas parfaite. Elle se confirme, certes, quand l’on ne considère 

que le contexte local de la faible digitalisation. Mais à un niveau 

global, l’on se rend compte qu’elle constitue un handicap pour les 

étudiants. La faible digitalisation de l’administration universitaire 

impacte la trajectoire académique, professionnelle et scientifique des 

étudiants. Les difficultés à obtenir des documents comme les 

diplômes, les certificats, les attestations dans les meilleurs délais 

empêchent des étudiants d’obtenir des bourses, des inscriptions et de 

publier dans des revues étrangères qui améliorent leur visibilité et à 

travers elles, l’image scientifique du pays. L’analyse révèle que 

l’absence de digitalisation des services constitue un désavantage 

compétitif pour les étudiants ivoiriens dans des compétitions avec 

d’autres étudiants d’autres pays, où l’obtention de ces documents 

prend moins de temps qu’en Côte d’Ivoire. Il en va pour preuve le 

propos suivant d’un diplômé de master : 

J’ai perdu plusieurs opportunités à cause de cette 

lenteur. En janvier 2025, j’ai postulé à une bourse 

doctorale pour un projet de recherche piloté par des 

enseignants de l’université de Bâle. Mais, je n’ai pas 

été retenu pour défaut de diplôme de master prouvant 

que je pouvais être inscrit en thèse début février 2025 

dans cette université. Or, j’ai fait la demande du 
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diplôme depuis septembre 2024, mais c’est en août 

2025 que j’ai eu le diplôme. Le défaut de diplôme a 

fait que les gens ont porté leur choix sur un autre 

candidat…j’ai perdu cette belle occasion pour des 

choses qu’on peut facilement obtenir avec toutes les 

technologies actuelles, mais nous on fonctionne 

encore comme si on était en 1900. 

Ainsi, ce qui fait échouer des étudiants dans certaines compétitions 

internationales, ce n’est pas le manque de compétences, mais la 

difficulté qu’ils éprouvent à fournir des preuves administratives dans 

les délais exigés. Alors que le monde actuel est caractérisé par la 

rapidité des procédures, les expériences des étudiants ivoiriens 

décrivent une administration au fonctionnement décalé. Pour obtenir 

un document urgent qu’une simple plateforme numérique aurait 

permis d’obtenir en quelques minutes, ils doivent se déplacer plusieurs 

fois et se rendre physiquement aux guichets, suivre les files d’attente, 

payer des stratégies informelles pour contourner ce processus 

obsolète, des stratégies qui s’avèrent parfois incertaines. Tout se passe 

comme si l’universitaire formait des individus et refusait ensuite de 

leur accorder les preuves nécessaires de leurs compétences et 

parcours. Cette situation influe négativement sur la compétitivité des 

étudiants dans les champs scientifiques internationaux. Justifions cela 

avec le propos suivant : « c’est comme si l’université forme des gens 

et refuse de leur donner les preuves administratives qu’il faut pour 

compétir avec d’autres prétendants pour de bonnes opportunités à 

l’international. Vous formez des gens mais pour leur donner diplôme, 

ils doivent attendre au moins une année. Imagine un peu le nombre 

d’occasion qu’on peut rater en espace d’une année ? » (Diplômé de 

master 2). Ce propos évoque une comparaison implicite avec les 

universités étrangères, pour signifier la manière dont l’écart 

numérique détermine les capacités des étudiants ivoiriens à participer 

à des réseaux scientifiques. En effet, la faible digitalisation de 

l’administration universitaire rend complexe les procédures de 

participation aux communications, aux congrès, aux colloques, aux 

évènements scientifiques internationaux. Les étudiants ont le 

sentiment de manquer de soutien administratif pour s’épanouir 

scientifiquement sur la scène internationale, contrairement à d’autres 
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étudiants d’autres pays. Illustrons cela avec les propos suivants d’un 

diplômé de master :  

En novembre 2024, je partais pour une 

communication scientifique au campus de Condorcet. 

Mais, j’ai échoué au visa malgré que le déplacement 

fût pris en charge par les organisateurs, parce que je 

n’ai pas obtenu l’autorisation de sortie de 

l’université…Or, l’université pouvait au moins 

permettre de faire la demande en ligne et d’obtenir 

l’autorisation en quelques heures…Si tu as besoin 

d’un document, il faut faire la demande plusieurs mois 

avant, pourtant les occasions viennent comme ça et à 

cause de l’université tu pars avec un handicap 

administratif contrairement à d’autres candidats 

d’autres pays. 

Dans ce sens, le retard numérique qui caractérise les services 

administratifs de l’université apparaît non seulement comme un 

dysfonctionnement, mais aussi, comme un frein systémique qui réduit 

les libertés et les visibilités académiques, scientifiques voire 

professionnelles des étudiants. Ainsi, l’analyse laisse apparaître une 

discontinuité entre la mission académique de l’université et ses 

pratiques de gestion administrative. Conçue pour promouvoir 

l’excellence et la contribution scientifique des étudiants, l’université 

en raison de sa faible digitalisation apparaît comme une institution 

productrice de frustrations relatives et de perte de confiance dans 

l’administration. En effet, elle reproduit un modèle bureaucratique 

caduque, « …on fonctionne encore comme si on était en 1900 ». En 

somme, l’analyse montre que la faible digitalisation des procédures 

administratives de l’université produit de nombreuses conséquences : 

elle freine la mobilité académique ; elle génère une bureaucratie 

coûteuse; elle limite la compétitivité internationale des étudiants ; elle 

remet en cause l’efficacité de la gouvernance universitaire. Cette 

situation administrative constitue une pénalité pour les étudiants dans 

la mesure où elle est un handicap administratif structurel, empêchant 

la valorisation des compétences universitaires et l’épanouissement 

scientifique. La faible digitalisation empêche les étudiants d’obtenir à 
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temps des ressources culturelles, notamment diplômes, certificats, et 

attestations, leur permettant de capter, à leur tour, d’autres ressources.  

    3.3. Faible digitalisation administrative : entre rationalités 

internes et risque de colonisation scientifique 

Comme le montre l’analyse précédente, la faible digitalisation de 

l’administration universitaire réduit la capacité des étudiants à prouver 

de fiabilité de leurs ressources culturelles. Si le discours des étudiants 

montre qu’elle génère des pertes d’opportunité, une analyse poussée 

permet d’associer à cette faible digitalisation un risque de perpétuation 

d’une colonisation scientifique. Ainsi, si les rationalités internes ont 

pour conséquence de maintenir cette faible digitalisation et d’entraver 

l’épanouissement des étudiants, elles ont un effet pervers encore plus 

important, car elles nourrissent les bases d’une colonisation 

scientifique. En empêchant des étudiants de compétir équitablement à 

l’échelle internationale, l’administration universitaire positionne 

implicitement le pays dans une situation marginale par rapport aux 

autres pays, dont les procédures sont numérisées. La lenteur 

administrative ne permet pas aux étudiants de justifier leur identité 

scientifique sur la scène internationale. Cela donne un pouvoir aux 

pays les mieux dotés numériquement de définir les normes, les 

pratiques et les enjeux du monde scientifique. L’incapacité à s’aligner 

sur les exigences d’un monde de plus en plus numérique, positionne 

le pays dans une position de dépendance, à partir de laquelle il subit 

les règles dictées par d’autres, sans pouvoir les négocier. 

La faible digitalisation empêche les étudiants de l’université de 

participer à des bourses, aux colloques, de fournir des candidatures 

doctorales ou projets internationaux avec un soutien administratif 

solide. Dans ce sens, le pays par sa distance à la digitalisation concourt 

à se positionner à la périphérie des réseaux scientifiques mondiaux, 

tandis que les pays digitalisés déterminent l’agenda de la recherche, 

les critères de sélection et les mécanismes de financement. Le refus 

d’un visa à un étudiant – en raison d’une incapacité à fournir une 

autorisation de sortie dans un meilleur délai – pour participer à une 

communication constitue une exclusion de la circulation du savoir. 

Ainsi les étudiants se retrouvent dans une situation paradoxale : ils 

doivent répondre aux normes internationales alors que leur propre 
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université ne le leur permet pas. Dans ce sens, ils deviennent dominés 

dans leur rapport au temps, à l’information, et à la production du savoir 

ainsi qu’à sa circulation. La faible digitalisation de l’administration 

universitaire prive les étudiants de leur autonomie et les maintient dans 

une situation d’infériorité face aux étudiants d’autres pays. Par 

conséquent, la faible digitalisation, si elle fournit du pouvoir à 

quelques acteurs locaux, elle finit par positionner l’ensemble du pays 

dans une position de dominé dans le champ scientifique mondial. Il en 

va pour preuve les propos suivants :  

Aujourd’hui, si tu veux qu’on te respecte dans la 

recherche, il faut forcément publier régulièrement 

dans des revues étrangères surtout européennes et 

américaines : Nature, Plos, Frontiers, j’en passe. 

Pourquoi ? Parce que les gens n’ont pas confiance en 

nos administrations. Rien n’est clairement défini, 

mais regarde pour avoir un simple papier, la 

souffrance que tu dois endurer. L’université n’est pas 

dans le contexte mondial actuel, donc, tout ce qui 

vient d’elle devient suspect pour les autres 

scientifiques. Donc, les étudiants et chercheurs sont 

obligés de souffrir plus que les chercheurs issus des 

universités réputées. Mais, la réputation ce n’est pas 

seulement le travail des scientifiques, mais la rigueur 

administrative qui devient un environnement propice 

à la production scientifique de qualité (Diplômé de 

master).  

Le pays ne peut pas imposer ses pensées, ses normes en matière de 

science parce que l’administration ne forme plus des étudiants 

capables de compétir équitablement à l’international. Il doit subir les 

décisions des pays dominants dans ce champ. En d’autres termes, cette 

situation accentue une nouvelle forme de colonisation, notamment 

scientifiques. Les universités du pays, en raison de la lenteur des 

procédures qui entrave la productivité scientifique, voient leur 

crédibilité remise en question. Elles sont désormais contraintes de 

s’aligner sur les standards établis par des universités étrangères, mieux 

adaptées et plus accueillantes dans un monde numérique. 
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4. Discussion  

Il résulte de cette analyse que la faible digitalisation de 

l’administration universitaire s’explique par des logiques rationnelles 

internes et qu’elle produit de nombreux effets inattendus sur les 

étudiants et le positionnement du pays dans le champ scientifique 

mondial. Ces résultats entretiennent un certain lien avec plusieurs 

constats déjà documentés dans la littérature, notamment la 

gouvernance fragmentée, la coordination institutionnelle déficiente, 

les résistances internes et l’inadéquation entre solutions 

technologiques importées et contextes locaux (Khaled, 2021 ; Sylla et 

al., 2024 ; Gouroubera, 2025). Tout d’abord, l’analyse des expériences 

des participants à l’étude met en évidence un déficit de gouvernance 

numérique dans l’administration universitaire. Cela correspond à 

plusieurs travaux récents. La littérature montre que la digitalisation 

des administrations africaines est due au manque de cadre 

réglementaire objectif, à la faible allocation budgétaire et à l’absence 

d’interopérabilité entre services publics (OCDE, 2023). Aussi, 

l’analyse révèle que cette administration est encore caractérisée par la 

multiplicité des démarches physiques, l’inexistence de plateformes 

centralisées et par l’opacité des procédures. Ce résultat correspond à 

celui de World Bank (2021), pour qui, l’absence de cohérence 

interinstitutionnelle est un obstacle à l’évolution des écosystèmes 

numériques publics dans les pays du Sud. Ensuite, l’analyse met à nu 

une autre caractéristique de l’administration universitaire. Elle 

fonctionne à partir d’un assemblage de microprocessus autonomes, 

qui manquent de coordination et où la circulation des informations 

pertinentes repose sur le capital social et sur la proximité sociale. Ce 

résultat est en adéquation avec l’idée que les pays africains 

connaissent une fragmentation des initiatives numériques 

(Gouroubera, 2025).  

L’analyse montre également l’impact structurant des pratiques 

informelles dans le maintien de la faible digitalisation. Ce résultat 

diffère de celui de Djossou et al. (2022), qui accusent plutôt des 

contraintes techniques et infrastructurelles. Ces pratiques informelles 

correspondent ainsi à ce que certains auteurs considèrent comme la « 
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résistance stratégique au changement » (Bekkers et Tummers, 2018). 

En effet, l’analyse montre que cette administration est traversée par le 

recours quasi systématique à des intermédiaires, par des délais 

artificiellement allongés et par la valorisation sociale accordée aux 

acteurs maîtrisant les « zones d’incertitude » : lenteur des procédures, 

risques de rejet et risque de perte de dossier. À ce niveau, l’analyse 

montre que la non-digitalisation provient de la transformation de 

l’administration en un espace de pouvoir où se négocient des 

ressources financières, symboliques et relationnelles. Par ailleurs, 

l’analyse montre un lien entre le retard numérique et la compétitivité 

scientifique des étudiants. En d’autres termes, l’analyse montre que 

l’absence de digitalisation génère une injustice temporelle, où les 

étudiants sont structurellement désavantagés dans le champ 

scientifique mondial : candidatures à des programmes internationaux, 

participation aux évènements scientifiques à l’international, 

notamment. Ce résultat est en concordance avec ceux relatifs aux « 

temporalités inégales de la modernité numérique » (Mbembe, 2020). 

En effet, pour cet auteur, les pays du Sud ne disposent pas de moyens 

institutionnels pour répondre aux rythmes mondiaux. Dans ce sens, les 

difficultés à obtenir les documents dans les délais représentent un 

désavantage structurel et ce, au-delà d’un simple dysfonctionnement 

administratif. 

Finalement, l’analyse met en lumière une éventuelle relation entre les 

conséquences de la faible digitalisation de l’administration 

universitaire et le positionnement scientifique du pays dans le champ 

scientifique mondial. Ce résultat rejoint les analyses d’Aldirdiri 

(2024). Pour cet auteur, les asymétries numériques participent au 

renforcement de la marginalisation scientifique de l’Afrique et ce, 

dans la mesure où ces asymétries réduisent la visibilité des chercheurs 

et leur capacité à participer aux circuits mondiaux de production du 

savoir. Pour finir, l’analyse montre que les retards administratifs 

empêchent les étudiants de candidater, de voyager, de publier à temps, 

ou de satisfaire aux exigences bureaucratiques des institutions 

étrangères. Ce handicap structurel contribue à reproduire ce que 

certains appellent la « colonialité scientifique » (Salaymeh, 2021), où 

les pays moins digitalisés sont dépendants de ceux qui imposent les 

normes, les temporalités et les standards de légitimation académique. 
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Conclusion 

L’usage d’une méthodologie qualitative a permis d’analyser la faible 

digitalisation des services administratifs universitaires en Côte 

d’Ivoire, notamment ceux de l’université Félix Houphouët Boigny 

d’Abidjan, comme une barrière à la compétitivité académique et 

scientifique des étudiants. Il résulte de l’analyse que la combinaison 

de procédures informelles et d’une faible coordination institutionnelle 

génère des zones d’incertitude, lesquelles justifient la faible 

digitalisation.  En dehors des capitaux que permettent cette faible 

digitalisation aux acteurs administratifs, l’analyse souligne que cette 

distance à la digitalisation dans un contexte mondial marqué par la 

rapidité des procédures entrave l’accès des étudiants à diverses 

ressources. En réduisant les chances des étudiants, la faible 

digitalisation participe à la marginalisation scientifique du pays. 

L’article montre ainsi, que cette situation représente un obstacle à 

l’épanouissement scientifique des étudiants et ouvre les voies à une 

colonisation scientifique du pays. Au final, la digitalisation est à 

considérer non seulement comme un enjeu technique, mais aussi 

comme un enjeu de justice, de gouvernance et de souveraineté 

scientifique pour le pays. 
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